
C.P.S. Nouvelle série N°87 (N°169) – 2 € 18 MAI 2023 
 

Macron a promulgué sa contre-réforme des retraites : 
c’est une dure défaite pour le prolétariat 
Les seuls responsables de cette défaite : 

les dirigeants syndicaux qui l’ont méthodiquement organisée ! 
 
Dans la nuit du 14 au 15 avril, quelques heures après que le 
Conseil constitutionnel l’a jugé dans ses dispositions 
essentielles conforme à la constitution, Macron, ignorant 
l’ultime supplique des dirigeants syndicaux lui demandant 
de ne pas le faire, a promulgué la loi contre le droit à la 
retraite des travailleurs. 
La précipitation avec laquelle il a opéré cette promulgation 
sans délai sonne comme une ultime provocation. 

La possibilité d’une manifestation de centaines de milliers 
de travailleurs et de jeunes face à l’Assemblée nationale 
rassemblés contre la contre-réforme est désormais bien 
éteinte. Pour le prolétariat qui pendant trois mois a 
manifesté par centaines de milliers, jusqu’à 2 millions dans 
les plus grosses manifestations, c’est une rude défaite. 

À quoi sert le camouflage de la défaite 
par les dirigeants syndicaux et leurs flancs-gardes d’«extrême gauche » ? 

Les travailleurs sont soumis depuis la promulgation de la loi 
à un véritable tintamarre organisé par les dirigeants 
syndicaux sur le thème : « la lutte continue », « nous ne 
lâcherons rien jusqu’au retrait », etc. 
Citons le communiqué intersyndical CGT-UNSA-SUD Rail-
CFDT du 15 avril : 
« la détermination est intacte. La promulgation de la loi ne 
change rien du tout à notre combat. Nous ne passerons pas à 
autre chose tant que cette loi n’est pas abandonnée (…). Elles 
s’engagent d’ores et déjà à créer les conditions de la réussite 
du 1er-Mai d’ampleur par la grève et les manifestations. Elles 
proposent, comme étape de préparation, de faire du 20 avril 
prochain une journée d’expression de la colère 
cheminote... » 
Le 20 avril comme expression de « la colère cheminote » n’a 
pas existé… en dehors du communiqué intersyndical. Les 
cheminots ne pouvaient se laisser abuser par le discours selon 
lequel la promulgation de la loi ne changeait rien. 

Même tonalité dans la déclaration de la CGT-Fonction 
publique : « L’heure est à la poursuite du combat pour 
gagner l’abandon de la retraite Macron à 64 ans ». 
L’intersyndicale « soutient les actions et grèves engagées et 
les initiatives intersyndicales de proximité... ». 
Et comme d’habitude, les divers groupes dits d’extrême 
gauche, qui en permanence depuis trois mois accompagnent 
la politique des appareils syndicaux, en rajoutent sur le même 
thème. 
Le POI : « En pleine nuit, ce 15 avril (...). M. Macron plus 
isolé que jamais, a promulgué sa réforme (…) bloquer le 
pays tous ensemble est parfaitement d’actualité ». 
Le POID : « Une nouvelle phase de lutte de classe s’ouvre. 
(...) Dans nombre d’entreprises, les travailleurs ont construit 
des comités d’organisation de la grève, ils ont constitué des 
comités de délégués, des comités de grève (sic). Toutes les 
revendications demeurent.  (suite page 2) 
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Pour commencer : l’abrogation de la réforme des retraites 
(…) Une nouvelle étape s’ouvre. Les travailleurs, les jeunes 
ont pris confiance dans leurs forces... ». 
Révolution permanente : « le mouvement qui s’est ouvert le 
19 janvier est loin d’être refermé (...), le mouvement social 
ne laisse, en effet, aucun répit à son gouvernement, 
pourchassé partout où il se rend par les manifestants (…) 
Une colère qui montre que le mouvement qui s’est ouvert le 
19 janvier est loin d’être refermé... » 
Le NPA, le 25 avril : « Macron voudrait (…) tourner la 
page de la séquence des retraites. Mais en réalité la 
détermination reste intacte... Il ne faut donc rien lâcher et 
faire du 1er-Mai le début d'une nouvelle séquence de la 
mobilisation, avec grèves, blocages et manifestations ». 
Lutte ouvrière : « le combat contre la retraite à 64 ans n’est 
pas terminé... C’est aussi, cette année (le 1er-Mai), la date 
que les organisations syndicales ont choisie pour continuer 
d’exprimer notre opposition à la retraite à 64 ans. À nous 
de faire que le 1er mai 2023 sorte de l’ordinaire... ». 
En réalité, les appareils syndicaux, quant à eux, lorsqu’ils 
annoncent que « la lutte continue pour le retrait » n’en 
croient pas eux-mêmes un traître mot. Mais il est 
indispensable de couvrir les interrogations des travailleurs 
du discours mensonger sur les possibilités qui existeraient 
encore de défaire Macron. 

Entendons-nous bien. N’a pas disparu chez les travailleurs 
et les jeunes la haine de Macron et de son gouvernement. 
De ce point de vue, le caractère encore massif de la 
manifestation du 1er-Mai en témoigne. Ce qui a disparu, 
c’est la possibilité réelle de défaire Macron. 
Exprimer clairement que la défaite est consommée pour le 
prolétariat et la jeunesse, c’est d’abord simplement dire la 
vérité. Et comme nous l’a indiqué Trotsky, « seule la vérité 
est révolutionnaire ». 
Mais c’est aussi la condition absolument nécessaire pour 
que les travailleurs et les jeunes les plus avancés puissent 
réfléchir et répondre à la question : pourquoi la défaite ? 
C’est précisément cette question que les appareils 
syndicaux, et leurs obligés d’« extrême gauche » veulent 
évacuer et pour cause. Car les fauteurs, mieux, les 
organisateurs de la défaite ne sont nulle part ailleurs que 
dans les états-majors dirigeants des syndicats. Le premier 
but de cet article est de l’établir clairement. Parce que plus 
nombreux seront les travailleurs et les jeunes en situation 
de tirer un bilan lucide des mois qui viennent de s’écouler, 
plus nombreux ils seront, armés pour les prochains combats 
de classe, conscients qu’on ne peut vaincre la bourgeoisie 
et son gouvernement sans affronter l’obstacle essentiel à 
toute victoire, à savoir les appareils dirigeants des syndicats 
et la politique qu’ils véhiculent. 

L’aveu de Laurent Berger 

Derrière le tam-tam sur le thème : « la lutte continue » et les 
« casserolades », les dirigeants syndicaux savent très bien 
que la contre-réforme est passée, et ils savent parfaitement 
pourquoi elle est passée. 
Laurent Berger, dirigeant de la CFDT, organisation 
réactionnaire et étrangère au mouvement ouvrier, a été 
intronisé pendant trois mois comme le représentant officiel 
de l’ « intersyndicale ». Cette place lui a été délibérément 
attribuée en particulier par la direction de la CGT. Pendant 
trois mois, Berger n’a eu de cesse d’expliquer que la 
mobilisation se faisait « dans le respect des institutions ». Il 
a indiqué que si l’Assemblée nationale votait la loi, il 
reconnaîtrait le vote, que de la même manière il 
reconnaissait par avance la décision du Conseil 
constitutionnel, bref qu’il n’était pas question d’affronter le 
gouvernement. Entre la position de Berger et celle des 
appareils CGT, FO, FSU il n’y a pas là-dessus en réalité la 
moindre différence. Mais on comprend que pour les 
dirigeants de syndicats ouvriers, il y a tout intérêt à faire de 
Berger le porte-parole de cette position commune. 
Laurent Berger, interviewé dans le journal Le Monde du 20 
avril vend la mèche quant à la « tactique » des journées 
d’action : 
« Ce qui peut fracturer l’intersyndicale, c’est de ne pas 
décider ensemble ou de ne pas respecter ce qu’on a décidé 
ensemble. Autrement dit, il y a deux risques. Le premier 
serait de tomber dans des logiques solitaires. L’autre 

risque serait de faire croire aux salariés que c’est la 
succession des journées de mobilisation qui feront revenir 
le président de la République en arrière alors qu’il y en a 
eu douze et qu’il ne nous a ni reçus, ni écoutés (souligné 
par nous). Je n’ai pas envie de faire perdre des journées de 
salaire, du fait des grèves, à des travailleurs de la deuxième 
ligne, en faisant miroiter une issue positive... ». 
Quel cynisme ! Pendant des semaines et des semaines, 
l’intersyndicale a laissé miroiter aux travailleurs que la 
prochaine journée d’action serait la bonne, que le 
gouvernement était « faible », « fébrile », que les 
travailleurs étaient au bord de gagner. Et au bout du compte, 
Berger nous dit : Il n’y aura pas d’ « issue positive » mais 
mieux encore, que ce n’est pas la succession des journées 
d’action qui pouvait faire reculer Macron. 
Nombre de travailleurs avec qui les militants regroupés 
autour de Combattre pour le socialisme ont été en contact 
interrogeaient : « Mais pourquoi procèdent-ils ainsi avec 
cette tactique totalement inefficace ? ». Ce qu’indique 
Berger, c’est que ce n’est pas une « mauvaise tactique » de 
lutte, mais une décision délibérée d’impuissanter les 
masses, une volonté parfaitement affirmée de protéger le 
gouvernement de tout affrontement. 
Pour le démontrer, il faut de manière précise reprendre le fil 
des événements là où le précédent éditorial de CPS (CPS 
n°86, du 2 mars 2023) l’avait laissée. 

Le 16 mars, le gouvernement doit recourir au 49-3 

Lorsque le projet de loi revient devant l’Assemblée 
nationale le 16 mars, il a été adopté selon une procédure 
accélérée par le Sénat. Ce sont les sénateurs LR qui, 

utilisant des ressources inépuisables de la constitution de la 
Ve République, permettent cette amélioration en accélérant 
la procédure par un vote unique sur l’ensemble de la loi. 
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Tout semble donc aller pour le mieux pour le 
gouvernement. D’autant plus qu’à nouveau les appareils 
syndicaux mettent en place un dispositif éloignant les 
travailleurs de l’Assemblée nationale le 16. Voyons ce 
qu’en dit Benoit Teste, le secrétaire général de la FSU, dans 
une note interne en date du 13 mars rendant compte de 
l’intersyndicale du jour : 
« faire du jeudi 16 une journée particulière, mais il n'y aura 
pas, pour le moment, d'appel à la grève de l'interpro le 16. 
Mercredi soir, il y aura appel à "envahir les places" (...): 
ce ne sera annoncé que le mercredi soir mais chaque 
organisation communique en interne sur la nécessité de se 
préparer d'ores et déjà à organiser ces rassemblements, 
dans l'idéal dans le plus d'endroits possibles ». 
Les choses sont bien balisées : pas de grève le 16, et 
même… pas d’appel public avant la veille au soir. Et ce 
« dans le plus d’endroits possibles » et non à l’Assemblée 
nationale. En même temps, les appareils syndicaux avaient 

programmé une conférence de presse des seuls dirigeants 
devant l’Assemblée nationale le 16 mars. 
Et devant l’incompréhension probable jusque dans les rangs 
de l’appareil FSU, Teste enfonce le clou : « Les 8 SG 
(secrétaires généraux) feront une conf (conférence) de 
presse devant l'AN (Assemblée nationale) le jeudi 16 à midi. 
L'idée est de marquer le coup mais on ne croyait pas trop 
au rassemblement large à l’Assemblée ce jour-là. » 
« On ne croyait pas trop » : il faut traduire : nous n’y 
appellerons à aucun prix ! Nous laisserons tranquillement 
l’Assemblée nationale détruire le droit à la retraite des 
millions de prolétaires. 
C’est dans ces conditions que le 16 mars, Borne doit avoir 
recours au 49-3 en vertu duquel la loi sera adoptée sans vote 
sauf si une motion de censure proposée par un groupe de 
l’Assemblée nationale obtient une majorité des voix des 
députés composant l’Assemblée. 

Les raisons du recours au 49-3... 

Le recours au 49-3 était pour le gouvernement un pis-aller. 
Il avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour l’éviter. Les 
tractations pour nouer un accord avec LR avaient duré des 
jours et des jours, et avec le soutien de Ciotti avaient pu 
paraître être couronnées de succès. Et pourtant au fil des 
conciliabules à l’Assemblée nationale, la possibilité 
d’obtenir la majorité sur le texte apparaissait de plus en plus 
incertaine. Une grosse minorité des députés LR était décidé 
à voter contre. Pire encore : dans le groupe Renaissance-
MODEM-Horizons, des défections publiques étaient 
annoncées. La crise, le fractionnement de la représentation 
politique de la bourgeoisie apparaissait au grand jour, alors 
que le MEDEF avait pourtant annoncé son soutien plein et 
entier à la contre-réforme. 
Il faut en comprendre les raisons. Si l’on revient aux 
législatives de 2022, leur résultat avait été contraire à ce qui 
était programmé par l’amendement Jospin à la constitution 
de la Ve République. En vertu de ce dernier, les législatives 
se tiennent immédiatement après l’élection présidentielle 
pour assurer au président une majorité à l’Assemblée. Il 
s’agissait alors de renforcer le caractère bonapartiste de la 
Constitution, de faire de l’Assemblée une simple chambre 
d’enregistrement des volontés présidentielles. 
Si les députés des formations bourgeoises sont ultra-
majoritaires à l’Assemblée nationale – les groupes 
« socialiste » et « communiste » représentent à peine 9 % 
des élus ! – ils ne donnent pas pour autant une majorité 
absolue au bonaparte en place. Le RN, longtemps cantonné 
au rôle d’aiguillon des formations bourgeoises 
« classiques », dispose désormais d’un groupe considérable 
de 87 députés. Désormais, il se présente comme une 
alternative bourgeoise et archi-réactionnaire à Macron et 
donc n’a aucune raison de lui faire cadeau de son soutien à 
la contre-réforme. LR, laminé électoralement par les 
macronistes, est tiraillé entre le soutien à la réforme au nom 

des intérêts généraux de la bourgeoisie et les impératifs de 
sa propre survie, très aléatoire en cas de soutien à Macron. 
Pire encore, le groupe « macroniste » lui-même n’a jamais 
réussi à devenir un véritable parti, comme l’était durant des 
décennies le parti gaulliste. Il n’en a pas l’enracinement 
local, parce qu’il n’en a pas l’enracinement historique. 
Ce fractionnement a des causes profondes. Il est le fruit de 
la profonde décadence de la bourgeoisie française, de sa 
marginalisation et relégation à l’échelle internationale qui 
accentue les tendances centrifuges dans son personnel 
politique. C’est la nécessité de lutter contre cette relégation 
qui aujourd’hui ne laisse aucune alternative au 
gouvernement : il lui faut inlassablement, continûment 
frapper le prolétariat, briser ses conquêtes sociales, 
augmenter le taux d’exploitation, car dans le cadre de la 
concurrence inter-capitaliste à l’échelle mondiale, il n’est 
pas d’autre manière pour la bourgeoisie française 
d’interrompre le déclin de ses positions économiques et 
politiques. 
De ce point de vue lorsque les appareils syndicaux 
caractérisaient la contre-réforme des retraites d’« inutile », 
de « purement idéologique », etc., ce n’est qu’un mensonge 
de plus. Pour la bourgeoisie française la contre-réforme des 
retraites était au contraire d’une absolue nécessité. Macron 
l’a indiqué de la manière la plus claire avant le 16 mars. A 
ceux qui lui suggéraient de prendre le risque du vote à 
l’Assemblée, Macron a répondu : « trop risqué par rapport 
aux marchés ». Dans une situation où la France est déjà 
dans le viseur de tous les « investisseurs », du capital 
financier à l’échelle internationale, la conséquence la plus 
immédiate du rejet de la contre-réforme eût probablement 
été la montée en flèche des taux d’intérêts sur la dette 
française. Et on le verra, même l’adoption de la loi risque 
de ne pas suffire à « rassurer les marchés »… 

… et ses conséquences 

Le recours à l’article 49-3 modifie la situation. Il faut 
comprendre pourquoi. Depuis des décennies, les appareils 
invitent les travailleurs à s’incliner devant les lois de la 

« démocratie » (c’est au nom de la « démocratie » que par 
exemple les dirigeants de la CGT ont expliqué mille fois 
qu’ils ne remettaient pas en cause l’existence du 
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gouvernement et de Macron). Là les travailleurs constatent 
que lorsqu’il y a majorité (parlementaire), la loi du capital 
s’applique, et que, lorsqu’il y a minorité (y compris à 
l’Assemblée)…, elle s’applique aussi via le 49-3. C’est 
ainsi, pratiquement, que la classe ouvrière se heurte à la Ve 
république. Et c’est pourquoi le recours au 49-3 crée une 
modification de la situation et de la conscience. Le voile de 
la « démocratie » est déchiré et apparaît le caractère réel de 
la dictature bonapartiste. 
Cette modification a sa traduction immédiate. Alors que les 
dirigeants des principaux syndicats avaient mis en place, 
lors de leur réunion du 13 (voir plus haut), un dispositif pour 
préserver le gouvernement de toute tentative de 
mobilisation en direction de l’Assemblée nationale le 16, 
Solidaires à Paris, dont par ailleurs toute l’orientation ne se 
distingue en rien de la politique des autres appareils, trouve 
l’opportunité de jouer sa propre partition en appelant à un 
rassemblement place de la Concorde à deux pas de 
l’Assemblée. 

Le rassemblement de 6 000 manifestants qui s’opère 
immédiatement place de la Concorde dépasse évidemment 
de loin les capacités propres de Solidaires. La vérité est que 
s’y exprime l’aspiration spontanée d’une fraction des 
travailleurs et de la jeunesse d’aller « là où ça se décide », 
d’affronter le gouvernement. Certes, la matérialisation de 
cette aspiration reste limitée, mais elle existe. La réponse 
policière témoigne du fait que le gouvernement en a 
parfaitement conscience. Alors que le gouvernement 
tressait depuis deux mois des louanges aux appareils 
syndicaux, vantant leur « esprit de responsabilité » et 
recourrait de manière somme toute limitée à la répression, 
les flics dégagent la place de la Concorde violemment. Des 
centaines de manifestants sont arrêtés. La manifestation 
place de la Concorde est avec toutes ses limites la preuve 
pratique que si les appareils syndicaux avaient appelé à 
manifester à l’Assemblée nationale, c’est par centaines de 
milliers que travailleurs et jeunes auraient répondu présents. 

L’intersyndicale bouche immédiatement toute perspective 
et appelle à une nouvelle journée d’action le 23 mars 

De la manifestation place de la Concorde, il a sûrement été 
question au cours de l’intersyndicale du 16 mars. Mais pas 
dans le communiqué. Les dirigeants syndicaux décident de 
laisser passer la journée du 20 mars, dernière opportunité de 
centraliser la mobilisation à l’Assemblée nationale. En 
effet, le 20 mars, se discutent à l’Assemblée nationale les 
« motions de censure » présentées, d’une part par le groupe 
LIOT (rassemblement hétéroclite de députés bourgeois) et 
soutenues par le PS, le PCF, EELV et LFI, d’autre part par 
le Rassemblement national. L’intersyndicale là encore non 
seulement laisse passer cette possibilité, mais s’y oppose de 
manière consciente et délibérée. Citons encore le secrétaire 
général de la FSU dans une note interne : « Paris : proposer 
aux URIF [Unions régionales Ile-de-France, ndlr] de se 
mettre d'accord sur des "rassemblements intersyndicaux". 
L'idée était de dire qu'on évitait LA grosse action à Paris, 
[souligné par nous], qu'il peut y avoir des rassemblements 
en banlieue, par ailleurs à priori les numéro 1 ont 
"consigne" de ne pas être sur le rassemblement de Paris... 
• appel à une journée de grève et manif jeudi 23 mars 

Pour des raisons de rapport au politique, par exemple 
parce que le mouvement social ne doit pas être "en soutien" 
d'une éventuelle motion de censure, la date de lundi a été 
exclue. » 
Peut-on être plus clair ? Ce qu’il faut éviter à tout prix, nous 
dit Teste, c’est la centralisation à Paris de la volonté des 
travailleurs. Ce qu’il faut éviter aussi, c’est la mobilisation 
à l’Assemblée le jour où les députés y sont réunis. Ainsi se 
révèle l’obsession des appareils syndicaux : protéger le 
gouvernement et l’Assemblée nationale ! 
Le 23 mars marquera un regain de la participation aux 
manifestations : 1,08 million selon le gouvernement, 3,5 
millions selon les dirigeants. Fait notoire : sans que la 
participation de la jeunesse soit un raz de marée, elle est 
plus importante que précédemment. Par contre, la 
participation à la grève reste faible, inférieure au 19 janvier 
et au 7 mars où déjà elle n’atteignait pas des sommets. La 
haine de Macron et du gouvernement s’y exprime de 
manière massive, mais dans ce cadre-là totalement 
impuissante. 

Recours au Conseil constitutionnel, appel à un « referendum d’initiative partagée » (RIP) :  
autant de procédés utilisés par l’intersyndicale pour paralyser les travailleurs et la jeunesse 

Le caractère massif de la manifestation du 23 mars 
montrait, alors même que les choses ne se jouaient 
désormais plus à l’Assemblée nationale (après le recours au 
« coup d’état » du 49-3, la motion de censure LIOT 
manquait de 9 voix le nombre requis pour renverser le 
gouvernement), que la centralisation de la volonté des 
travailleurs demeurait possible à travers une gigantesque 
manifestation au siège du pouvoir.  
Le 30 mars, dans une des rares « vraies » assemblées 
générales à l’université Paul Valéry de Montpellier, 
plusieurs centaines d’étudiants votaient pour demander aux 
dirigeants syndicaux de refuser de se rendre à l’invitation 
de la 1ère Ministre. Mais la tribune empêchait que soit 
soumis au vote une motion « pour que soit organisée dans 

l’unité et les plus brefs délais une immense manifestation 
nationale à Paris au siège du pouvoir ». 
Mais c’est sur une tout autre voie que s’engageaient les 
appareils syndicaux après le 23. Le communiqué du 24 
mars en témoigne. Il commence par dire au gouvernement : 
nous ne voulons pas l’explosion sociale, nous voulons 
discuter d’« alternatives » : 
« L’intersyndicale réaffirme que contrairement aux propos 
du président de la République, de nombreuses alternatives 
aux mesures d’âge ont été formulées. Aucune n’a été 
sérieusement étudiée. La responsabilité de la situation 
explosive n’incombe donc pas aux organisations syndicales 
mais bien au gouvernement. » 
Puis il annonce s’en remettre au Conseil constitutionnel et 
à la proposition d’un « referendum d’initiative partagée » : 
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« … le texte de loi est à présent soumis au Conseil 
Constitutionnel. Dans ce cadre, l’intersyndicale lui 
adressera prochainement des contributions explicitant les 
raisons pour lesquelles cette loi doit être entièrement 
censurée. (...) 
Les parlementaires se sont saisis de l’outil constitutionnel 
à leur disposition et ont transmis un projet de Référendum 
d’Initiative Partagée au Conseil constitutionnel. Les 
organisations syndicales et de jeunesses sont prêtes à y 
prendre toute leur part dans le périmètre de leur 
représentation du monde du travail et de la jeunesse. » 
Le Conseil constitutionnel constitue un rouage de la Ve 
République. Sa composition donne toute garantie quant à 
ses décisions. C’est un conseil réactionnaire qui juge de la 
conformité d’une loi réactionnaire à une constitution 
réactionnaire. C’est pourtant à cette instance que les 
dirigeants syndicaux s’en remettent pour décider du sort des 
travailleurs. Le résultat sera évidemment sans surprise. 

Quant au « referendum d’initiative partagée », il suffit d’en 
voir les conditions de mise en œuvre pour conclure comme 
un éditorialiste de France Info : « Il a été introduit dans la 
constitution – par Sarkozy ndlr – pour ne jamais être mis en 
œuvre ». 
Là encore le Conseil constitutionnel jouera le rôle qui lui 
est dévolu en jugeant la question (qui d’ailleurs ne portait 
pas sur le retrait de la réforme mais sur la seule question des 
64 ans, à l’exclusion de l’accélération de la mise en œuvre 
des 43 annuités et de la fermeture des régimes spéciaux) 
« inconstitutionnelle ». 
Mais du point de vue des appareils syndicaux, ce recours au 
Conseil constitutionnel et au RIP aura joué son rôle : 
opposer au combat de classe centralisé pour défaire le 
gouvernement un leurre assorti d’une véritable 
prosternation devant la Ve République. 

De la proposition Berger-Martinez de « médiation » à la rencontre du 5 avril 

Après du 23 mars, la participation aux manifestations dans 
le cadre des journées d’action décline. Quant à la grève, et 
si l’on excepte la grève d’une partie des éboueurs parisiens, 
elle est presque toujours minoritaire, et le plus souvent 
quasi inexistante. 
Berger et Martinez font alors la proposition d’une 
« médiation ». Si les mots ont un sens, une telle médiation 
ne pouvait avoir d’autre objectif que la recherche d’une 
position « intermédiaire » entre le maintien pur et simple et 
le retrait total. 
Mais cette proposition intervient au moment où s’ouvre le 
congrès national de la CGT (voir article dans ce numéro de 
CPS). Le congrès de la CGT juge qu’on ne peut aller 
jusque-là. Le 28 mars, il rejette de fait la proposition de 
médiation et en même temps d’ailleurs le rapport d’activité 
de Martinez. 
Borne avait reporté à la semaine du 10 avril toute rencontre 
avec les dirigeants syndicaux. Ceux-ci n’ont eu de cesse de 
chercher à renouer avec le gouvernement et Macron. Mais 
ce dernier avait adressé à leur demande d’entrevue le 8 mars 

un véritable bras d’honneur. Borne elle-même avait reporté 
le plus loin possible la rencontre. Mais elle se ravise et juge 
plus prudent de précipiter le rendez-vous au 5 avril qu’elle 
balise cependant sans la moindre ambiguïté : « Les 
syndicats, je vais écouter ce qu’ils disent, je ne vais pas 
faire de surprise… Ça n’existe pas de mettre un projet de 
loi en pause. Par contre on a tout un champ de discussions, 
j’espère qu’on pourra avancer… » (La Montagne, 1er 
avril). Autrement dit : pas question ni d’un retrait ni même 
d’une « pause » : la loi est adoptée et s’appliquera. Mais 
évidemment, elle est pour la reprise du « dialogue 
social »… sur les attaques anti-ouvrières suivantes. Et 
lorsque Binet, la nouvelle secrétaire générale, annonce la 
participation de la CGT (au nom de la lutte pour le 
« retrait » bien sûr), cette participation est entérinée par le 
congrès sans difficulté notoire. 
Certes, le 5 avril, la réunion tournera court. Mais le 
gouvernement se félicitera cependant du fait qu’elle ait eu 
lieu. 

La rencontre avec Borne et le silence complice des dirigeants syndicaux 
devant le déchaînement de la violence policière 

La quête forcenée de rétablissement du dialogue social avec 
le gouvernement a pour pendant le silence complice par 
rapport à la violente répression policière qui est de plus en 
plus présente, notamment à partir du 16 mars : intrusion 
violente des flics dans les universités, manifestants 
gravement blessés à Rouen et Paris, intervention policière à 
l’entrée des raffineries et des centres de déchetteries, etc. 
Mais le sommet est atteint le 25 mars à Sainte-Soline, où 
des milliers de manifestants, principalement jeunes, 
manifestaient contre la construction d’une « mégabassine » 
visant à l’accaparement des nappes phréatiques par 
l’agrobusiness. Répression massive, programmée, 
annoncée la veille par Darmanin (« attendez-vous à des 
scènes très dures »), qui va aboutir à des dizaines de 
blessés, dont l’un est resté des semaines entre la vie et la 
mort. L’ignominie va être à son comble dans le refus de la 
préfecture de laisser passer les secours pour venir en 

assistance aux blessés. Le fait sera documenté et dénoncé 
par les observateurs de la Ligue des droits de l’homme 
(LDH). Darmanin, soutenu par Borne, menace de remettre 
en cause des subventions publiques à la LDH. 
Cela se passe le 25 mars. Et voici la réaction de 
l’intersyndicale du 28 : « En ne répondant pas à la 
demande de retrait, en usant du 49-3, l’exécutif a fait le 
choix d’accentuer la crise démocratique et sociale. 
Pourtant, dès le début, les organisations syndicales et de 
jeunesse avaient prévenu l’exécutif du risque d’explosion 
sociale que pouvait provoquer cette réforme injuste, 
injustifiée et brutale. 
Le gouvernement a la responsabilité de garantir la sécurité 
et le respect du droit de grève et de manifester. Alors que le 
calme a toujours caractérisé le mouvement, 
l’intersyndicale déplore le nombre de blessés. » 
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La jésuitique « déploration » des appareils syndicaux évite 
soigneusement toute dénonciation si minime soit-elle de la 
violence policière. A l’évidence, la dénonciation de la 
violence policière aurait sans doute gâché l’ambiance de la 
rencontre avec Borne ! 
Les leçons des trois derniers mois : la tentative de 
mobilisation du prolétariat et ses limites 
Au terme de ces trois mois et demi sanctionnées par une 
rude défaite pour le prolétariat, il faut essayer de dégager 
les traits essentiels. 
• Il existait indéniablement une volonté des travailleurs et 
des jeunes, massivement exprimée, de voir retirer la 
réforme. Les appareils syndicaux n’ont pu frontalement 
s’opposer à la revendication elle-même de retrait, tout en 
faisant sciemment l’impasse sur la fermeture des régimes 
spéciaux. Si le premier appel intersyndical évitait de 
formuler cette exigence, dès le second appel, les appareils 
ont compris qu’ils ne pouvaient pas ne pas la formuler. S’il 
y a une différence avec 2010, elle est là. En 2010, 
l’intersyndicale avait rejeté le mot d’ordre de retrait. 
• Mais en même temps les appareils syndicaux ont 
totalement réussi à contenir cette volonté dans des journées 
d’action impuissantes et inoffensives. 
• Les assemblées « générales », quand elles ont été 
convoquées, ont été squelettiques. Les travailleurs les ont 
désertées. Pour une part, cette désertion correspond à une 
défiance. Ils ne voulaient pas qu’on leur fasse avaler à 
travers ces assemblées prétendument « générales » les 
grèves reconductibles, les « blocages » à l’université. Mais, 
du même coup, les appareils syndicaux ont gardé 
totalement la maîtrise. Il n’y a eu aucune tendance 
significative des masses à se rendre maîtresses de leur 
propre mouvement, à imposer aux dirigeants leur propre 
volonté. 
Dans certains secteurs, RATP notamment, il n’y a même 
pas eu d’assemblées générales. Les bureaucraties 
syndicales l’avaient décidé ; pas d’assemblée, pas de réelle 
réunion. 
• Le fait marquant est d’ailleurs qu’il n’y a pas eu de 
mouvement vers la grève. La plus forte participation à la 
grève - qui n’avait rien d’un raz de marée - sera celle 
constatée lors de la première journée d’action, un niveau qui 
ne sera plus jamais atteint, pas même lorsque les dirigeants 
avaient annoncé à grands coups de trompette qu’ils allaient 
« mettre la France à l’arrêt ». 
• Les appels à « reconduction » n’ont rencontré que très peu 
d’échos. Les travailleurs savent sur la base des expériences 
précédentes que la grève reconductible, entreprise par 
entreprise, établissement par établissement ne peut 
absolument pas aboutir. Ils savent que face à un ennemi 

centralisé, il faut un combat centralisé, un état-major de 
combat. C’est la loi de toute guerre, et aussi de la guerre 
sociale. La formule de l’appareil syndical et des groupes 
dits gauchistes « bloquer l’économie » est un enfumage. 
Elle n’équivaut nullement à la grève générale, englobant 
toutes les actions bidon (blocage de carrefours, de 
périphériques, etc.). La question de la grève générale n’a en 
réalité – il faut le constater - jamais été posée. En cela, 2023 
ne peut être comparé à 1995 ou même à 2003. Dans ces 
deux derniers cas, des corporations entières s’étaient mises 
en grève, débordant les consignes des dirigeants syndicaux 
et leur posant avec force la question de l’appel à la grève 
générale – ils s’y étaient opposés frontalement. En 2023, la 
seule grève réelle a eu lieu chez une petite partie des 
éboueurs parisiens. Même chez les éboueurs, il faut pointer 
les limites. L’appel à des jaunes (venant de l’autre bout de 
la France) n’a donné lieu à aucune tentative des grévistes à 
l’interdire. La réquisition a été un « succès », ce dont a pu 
se flatter Darmanin. L’orientation dite de « blocage de 
l’économie » était en réalité le complément « radical » des 
journées d’action, couverte et soutenue par les appareils 
syndicaux, en tout cas par l’appareil de la CGT. 
• Cela ne signifie en rien que la défaite était fatale. Les 
militants regroupés autour de Combattre pour le socialisme 
ont à chaque moment proposé la seule issue qui permettait 
de défaire le gouvernement : la force du nombre disséminée 
dans les centaines de manifestations décentralisées pouvait 
être rassemblée en un seul et puissant fleuve convergeant 
vers l’Assemblée nationale (ou, après le 20 mars, vers le 
siège du pouvoir – Matignon ou l’Élysée). En même temps, 
cela imposait que les dirigeants syndicaux cessent d’en 
appeler constamment à Macron et Borne, rejettent tout 
« dialogue social », boycottent l’invitation au 5 avril, etc. 
Cette orientation a connu un réel succès, obtenu partout où 
elle a été présentée une large approbation. Dans la jeunesse, 
en plusieurs endroits, elle a permis que soient organisées 
des délégations d’étudiants constituées à partir des promo 
et des amphis combattant collectivement dans les 
assemblées convoquées par les appareils syndicaux et leurs 
alliés « gauchistes » et obtenant parfois, malgré ces 
derniers, que cette orientation soit adoptée. Une telle 
manifestation de centaines de milliers au siège du pouvoir 
garantissait-elle la victoire ? Nul ne peut donner de 
garanties. Mais chacun comprend que même au cas où 
celle-ci n’aurait pas été immédiatement acquise, une telle 
manifestation aurait créé une tout autre situation, posé 
ensuite en d’autres termes la question de la grève générale 
elle-même. Et c’est bien pourquoi les appareils syndicaux, 
dévoués corps et âme au maintien de l’ordre bourgeois et 
donc au maintien du gouvernement Macron-Borne, s’y sont 
opposés avec une telle constance. 

Le gouvernement Macron-Borne, appuyé sur sa victoire, 
et contraint par la dégradation accentuée de la situation du capitalisme français, … 

La promulgation de la contre-réforme précède de quelques 
jours l’annonce par l’agence Fitch de la dégradation de la 
note de la dette publique de la France. Celle-ci se monte à 
112 % du PIB, un des pires chiffres de l’Union européenne. 
Le déficit public est de 4,7 %, soit le troisième pire résultat 
de la même UE. Or, les conditions d’emprunt se sont 

brutalement dégradées : « Les investisseurs sont au rendez-
vous, à condition que les taux d’intérêt qui leur sont 
proposés soient alléchants » indique Le Monde du 25 avril. 
La BCE, qui jusqu’à présent se portait acquéreuse d’une 
large part des obligations d’État, a réduit brutalement la 
voilure au nom de la lutte contre l’inflation. Or c’est ce 
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rachat par la BCE qui contribuait largement à tirer les taux 
d’intérêt de la dette vers le bas. 
L’agence Fitch donne la raison à cette dégradation : « les 
analystes de l'agence mettent en avant des prévisions de 
désendettement plus laborieuses que celles contenues dans 
le programme de stabilité que l'exécutif vient d'envoyer à 
Bruxelles. Selon eux, le déficit public attendra 5 % du PIB 
cette année, contre 4,7 % en 2022, du fait d'une croissance 
plus faible qu'attendu et d'une hausse des dépenses 
indexées sur l'inflation, pour retrouver ce niveau l'année 
prochaine (...) Les pressions sur les dépenses vont rester 
élevées, sans oublier la hausse des taux d'intérêt qui va 
peser sur la charge de la dette... ». 
La vérité est que malgré les rodomontades de Le Maire, la 
situation de l’économie française est plus critique que 
jamais. 2022 a été une année record pour le déficit 

commercial de la France qui a doublé en un an, à 164 
milliards, et la légère décélération de celui-ci au premier 
trimestre 2023 ne doit rien à une nouvelle vigueur de 
l’appareil productif mais uniquement à la baisse des prix de 
l’énergie. Quant à la consommation intérieure, elle recule 
pour des raisons évidentes. Le prolétariat accablé par 
l’inflation réduit drastiquement les dépenses de tout ce qui 
n’est pas immédiatement nécessaire (d’où l’effondrement 
par exemple des dépenses d’habillement et les faillites qui 
s’ensuivent dans ce secteur). Et se prépare une crise 
majeure du secteur de la construction sous le double effet 
de l’augmentation des taux d’emprunt immobilier – qui 
ferme l’accès à la propriété de son logement pour une large 
partie du prolétariat -… et des mesures prise par le 
gouvernement contre le logement social dont la 
construction est à quasi à l’arrêt. 

… annonce l’accélération des contre-réformes 

Le Maire a immédiatement réagi à la dégradation de la note 
annoncée par Fitch : 
« Je crois que les faits infirment l’appréciation de l’agence 
Fitch. Nous sommes en mesure de faire passer des réformes 
structurantes pour le pays »... 
Dans ce cadre, se prépare le budget 2024. Les Échos du 20 
avril indiquent : « La chasse aux économies est 
officiellement ouverte. La Première ministre, Elisabeth 
Borne, a envoyé mercredi soir à l'ensemble des membres de 
son gouvernement des lettres de cadrage en vue de 
l'élaboration du budget 2024, leur demandant notamment 
de faire des propositions d'économies représentant 5 % de 
leurs crédits. » Évidemment exclu de cette « chasse aux 
économies », le budget militaire (rappelons que la loi de 
programmation en passe d’être votée promet un 
financement de plus de 413 milliards d’ici 2030 contre 295 
milliards pour la précédente, soit une augmentation de 
40 %). Le budget 2024 promet donc d’être une violence 
inouïe contre l’enseignement, la fonction publique, 
l’ensemble des budgets sociaux. 
Mais avant même le budget 2024, les mesures pleuvent et 
vont pleuvoir plus encore. Sans prétendre à l’exhaustivité, 
citons les plus significatives : 
• Guerre aux pauvres. La loi dite « anti-squatt » qui vient 
d’être adoptée montre la violence de cette guerre : trois ans 
d’emprisonnement, 45 000 euros d’amende pour les 
« squatters ». Le Maire annonce aussi la lutte contre la 
« fraude sociale » dans des termes à faire pâlir d’envie 
Marine Le Pen, fustigeant ceux qui touchent les aides 
sociales et envoient l’argent au Maghreb. 
• Guerre aux migrants. Quel que soit le timing précis du 
projet de loi anti-immigrés, on en connaît le contenu : 
accélérer et augmenter les expulsions, réduire à rien les 
possibilités de demande à bénéficier du droit d’asile, 

liquider le droit aux soins des immigrés sans titre de séjour. 
LR conditionne son soutien… à plus de mesures encore. Et 
sans attendre d’ailleurs l’adoption d’une telle loi, elle est 
déjà en place à Mayotte à travers l’opération Wuambushu : 
1800 gendarmes et CRS, 1000 habitations détruites, des 
centaines de reconduites aux Comores. La seule 
comparaison possible est avec les bulldozers israéliens en 
Cisjordanie ! 
• Guerre contre les fonctionnaires et leur statut. Le ministre 
Guerini annonce une concertation dont les thèmes sont 
explicites : au nom de la « diversification des 
recrutements », la fin du recrutement sur concours, 
l’individualisation totale des rémunérations, une nouvelle 
gestion des carrières liquidant les dernières garanties en 
termes de mutation et de promotion. 
• Guerre contre le corps enseignant. Les « mesures 
salariales » du gouvernement consacrent et renforcent la 
diminution massive du pouvoir d’achat des enseignants. Le 
Monde indique que les mesures annoncées aboutissent pour 
un enseignant au 8e échelon à une augmentation de son 
salaire depuis 2020… de 4 % (à comparer avec l’inflation 
des seuls douze derniers mois !). Quant au « pacte » 
proposé aux enseignants, nul mieux que Kambouchner, 
professeur à la Sorbonne (Le Monde du 26/04) n’en a décrit 
le sens : « Il fait du fonctionnaire le partenaire d’un 
marché. Ce qu’il sous-entend, c’est que le statut a perdu 
son caractère fondateur et que toute relation de travail peut 
être contractualisée. » 
• Guerre à la jeunesse et aux étudiants en particulier. 
Derrière la prétendue augmentation des bourses - qui ne 
compense pas la diminution réelle antérieure du nombre 
d’étudiants boursiers – se profile, avec la collaboration des 
appareils syndicaux enseignants, la fusion des diverses 
allocations et la privatisation des CROUS. 

Loi sur le partage de la valeur et loi Travail 

Guerre au prolétariat dans son ensemble avec la loi Travail 
en projet. Celle-ci constitue un tout cohérent de liquidation 
des acquis ouvriers : de la contre-réforme des lycées 
professionnels, désormais rattachés au ministère du travail 
et intégrant en leur sein lycéens et apprentis, ce qui les 

transforme de fait en centres d’apprentissage, à la 
constitution de France Travail. « France travail doit 
permettre l'inscription systématique, facilité et accélérée de 
toutes les personnes en recherche d'emploi ou d'une 
orientation, mais aussi un diagnostic partagé comme 
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première étape de leur accompagnement... Le bénéfice de 
prestations monétaires et des services d'accompagnement 
serait accompagné d'un contrat d'engagements réciproques 
unique... » (site officiel Vie publique). 
En cas de non-respect des dits « engagements », le 
versement des allocations serait suspendu. Cela vaut aussi 
pour les bénéficiaires du RSA : « des "parcours 
d'accompagnement intensifs" seraient proposés aux 
allocataires du revenu de solidarité active (RSA) par la 
mise en place d'activités d'accompagnement de 15 à 20 
heures par semaine en vue de leur insertion. » 

Imposer aux chômeurs n’importe quel travail 
indépendamment de leur qualification et de leur 
éloignement géographique, faire des bénéficiaires du RSA 
des sous-prolétaires ne bénéficiant d’aucune des garanties 
relevant du code du travail : voilà le but. 
Seraient intégrés à cette loi Travail ou faisant l’objet d’un 
texte distinct, les dispositions de la contre-réforme des 
retraites « retoquées » par le Conseil constitutionnel. Cela 
vaut en particulier pour le « CDI seniors » exonéré de 
cotisations sociales. C’est à la fois une mesure de 
surexploitation du prolétariat âgé et une attaque majeure 
contre la Sécurité sociale. 

La « nouvelle méthode » préconisée par Roux de Bézieux : 
le modèle de l’« accord sur le partage de la valeur » 

Demeure une difficulté pour le gouvernement : le soutien 
de l’Assemblée comme l’ont montré ces derniers mois est 
bringuebalant et aléatoire. Macron en a fait la théorie : 
« Nous avons besoin de moins de lois ». Se passer chaque 
fois que possible du passage par l’Assemblée, tel est le but. 
Pour le reste, le patron du MEDEF donne la méthode : 
« Emmanuel Macron a dit il y a quelques années au sujet 
des partenaires sociaux que lorsque c'était difficile, il n'y 
avait plus personne. A l'époque, ce n'était pas entièrement 
faux. Depuis, nous avons su tisser des liens collectivement, 
et conclure des accords, même si tous n'ont pas la même 
portée. 
Contre toute attente, syndicats et patronat sont parvenus à 
un accord sur le partage de la valeur que je qualifie 
d'historique par son contenu mais aussi parce qu'il a été 
conclu en plein conflit social. Il est indispensable que le 
gouvernement s'inspire de cette méthode si l'on veut 
renouer le fil de réformes. » 
L’accord sur « le partage de la valeur », qui fait dépendre 
étroitement la rémunération de l’ouvrier de la 
« performance » de l’entreprise, est par nature un accord 
d’association capital-travail. Il a été signé par toutes les 

directions syndicales, sauf celle de la CGT. Mais 
l’abstention de cette dernière vaut signature. Car comme le 
dit Binet elle-même dans Ouest-France (23/04) : « Nous 
étions d’accord sur quelques points et notamment sur le fait 
que la participation et l’intéressement ne peuvent 
remplacer les augmentations de salaire ». Mais tout le 
monde sait, et Binet mieux que quiconque, que l’accord 
sera opposé dans la réalité à toute revendication de salaire, 
et ce au moment où les prix de l’alimentation ont augmenté 
officiellement de plus de 13 % en un an, sans parler de 
l’énergie, des loyers, de tous les postes de dépense 
populaire. 
C’est cet accord que le gouvernement se propose de 
transcrire dans la loi, et c’est la méthode que propose le 
MEDEF : passer par un accord entre « partenaires sociaux » 
d’abord, auquel les députés ne pourront guère s’opposer 
ensuite. 
Cela suppose que les directions syndicales s’engagent à 
fond non seulement dans le « dialogue social », mais dans 
la co-législation, ce qui serait un pas considérable dans le 
sens de l’instauration du corporatisme, de l’association 
capital-travail. 

Seule l’intervention du prolétariat peut interdire aux directions syndicales 
de se transformer en co-législatrices de la politique du gouvernement 

Les directions syndicales sont-elles prêtes à endosser un tel 
rôle ? Beaucoup de bruit a été fait sur la prétendue 
« rupture » des directions syndicales avec le gouvernement 
tant que la réforme des retraites n’était pas retirée. C’est une 
mystification. La concertation avec le MEDEF – qui a 
soutenu de bout en bout la réforme Macron n’a pas cessé. 
L’accord signé en février sur le « partage de la valeur » a 
été conclu « en plein conflit social ». Un autre accord vient 
d’être signé sur la mise en œuvre de la loi Climat. Pour le 
reste, il ne s’est jamais agi pour les directions syndicales 
que d’obtenir le report de quinze jours des réunions de 
« dialogue social » prévues. L’intersyndicale qui vient de se 
tenir le 2 mai a en réalité acté le retour à la table de la 
concertation. Tous les appareils syndicaux, bien sûr, 
commenceront par y rappeler « solennellement » et pour la 
galerie leur rejet de la réforme Macron. Suite à quoi, on 
pourra reprendre les affaires courantes, et parmi celles-ci, 
d’abord la discussion sur les décrets d’application de ladite 
réforme. C’est ce qu’annonce Binet à France Info le 28 

avril : « Il est évident qu'à un moment donné, il va falloir se 
reparler avec le gouvernement. La CGT n'a pas de politique 
de la chaise vide » ; et avant, dans Ouest-France à propos 
de la contre-réforme des retraites : « On peut perdre des 
batailles sans perdre la guerre. La CGT va continuer à se 
battre pour que la réforme ne s’applique pas ». Cela 
signifie en réalité participer à la discussion sur les décrets 
d’application. 
Dans le même temps, les appareils syndicaux vont 
véhiculer l’illusion que « la lutte continue ». Il en va ainsi 
de l’appel à la journée d’action du 6 juin en « soutien » au 
projet de loi déposé par la LIOT annulant le report de l’âge 
légal à 64 ans. 
Ce serait véhiculer les pires illusions que de croire que 
d’elles-mêmes les directions syndicales pourraient s’arrêter 
sur le chemin qui mène de la participation au « dialogue 
social » à la co-législation. Seule l’intervention du 
prolétariat peut les y contraindre. 

 



C.P.S. nouvelle série n°87 (169) – 18 mai 2023 – page 9 

La leçon essentielle de ces derniers mois : renforcer le combat 
pour la construction du Parti ouvrier révolutionnaire, de l’Internationale ouvrière révolutionnaire 

C’est donc une tâche essentielle, centrale des militants 
révolutionnaires d’agir pour la rupture des directions 
syndicales avec le gouvernement et le MEDEF. Sur ce 
terrain, un combat particulier occupe une place centrale : 
aucune participation à la discussion sur les décrets 
d’application de la loi Macron contre les retraites. Mais il 
doit être décliné dans tous les domaines. Par exemple, chez 
les fonctionnaires, refus de participer à la concertation 
Guerini sur la liquidation du statut ; dans l’enseignement, 
rupture de toute discussion sur la réforme-liquidation des 
lycées professionnels ; chez les étudiants, rupture de la 
concertation sur la liquidation des CROUS, etc. 
Toutefois, le premier travail, c’est de tirer le bilan de la 
défaite. Partout où les militants regroupés autour de 
Combattre pour le socialisme sont intervenus pour opposer 
aux journées d’action disloquées, la nécessité du combat 
centralisé pour affronter le gouvernement, ils ont recueilli 
une large approbation des travailleurs, allant parfois jusqu’à 
l’association d’un nombre significatif de jeunes à nos 
initiatives. Mais évidemment, la force qui menait ce combat 
était bien trop faible pour permettre que cette orientation 
soit reprise à une échelle suffisante pour s’imposer aux 
dirigeants syndicaux. La seule conclusion, c’est qu’il faut 
œuvrer à renforcer cette force. 

Le combat pour la rupture des directions syndicales avec le 
gouvernement est inséparable de l’action militante pour 
ouvrir une issue politique aux masses qui en sont 
aujourd’hui tragiquement dépourvues. Cette absence 
d’issue politique n’est pas pour rien dans le fait que les 
travailleurs, qui pour beaucoup n’ignoraient pas que la 
politique des appareils conduisait inexorablement à la 
défaite, ont pourtant été impuissants à prendre en main leur 
propre destin, à imposer aux dirigeants leur volonté. 
Cette issue politique, c’est combattre pour le socialisme, qui 
suppose l’expropriation du capital avec la perspective des 
Etats unis socialistes d’Europe. C’est donc le combat pour 
le gouvernement ouvrier, combat qui ne peut 
immédiatement que prendre la forme du combat pour le 
gouvernement des organisations ouvrières sans 
représentant de formations ou de personnalités bourgeoises. 
C’est de cette manière, en reliant l’action immédiat pour la 
rupture des directions syndicales avec le gouvernement à la 
propagande inlassable pour une issue politique 
révolutionnaire à la crise de l’humanité, que des pas 
peuvent être accomplis dans le sens de la construction du 
Parti ouvrier révolutionnaire, de l’Internationale ouvrière 
révolutionnaire. 
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